PARTIE 5 – QUELLE EST L'ORIGINE DES DROITS DE LA PERSONNE

CHAPITRE 16 - La responsabilité civile délictuelle : principes généraux

I. La distinction des différents types de responsabilité
A. Responsabilité civile et responsabilité pénale
1. Les différences entre responsabilité civile et responsabilité pénale
La responsabilité civile et la responsabilité pénale se distinguent par le but qu’elles poursuivent, par la sanction qu’elles engendrent et par la nature de la juridiction compétente pour statuer.
2. La faute civile et la faute pénale
La faute civile est une erreur de conduite, elle s’apprécie par rapport au comportement d’une personne normalement avisée (comportement du "bon père de famille").

Ainsi, il y a faute dès lors que le comportement de l’auteur du dommage est différent de celui de la moyenne des gens se trouvant dans les mêmes circonstances.
La faute pénale (ou infraction) est un comportement répréhensible, prévu et sanctionné par la loi pénale.

B. Responsabilité contractuelle et responsabilité délictuelle

Elles constituent les deux "branches" de la responsabilité civile. Elles ont un point commun : l’indemnisation du préjudice subi par une victime.

Des éléments permettent de les distinguer :

– la responsabilité contractuelle suppose l’inexécution ou la mauvaise exécution d’un contrat ;

– la responsabilité délictuelle peut exister en dehors de tout contrat.

Alors que la responsabilité contractuelle a pour objet la réparation d’un dommage causé au cocontractant, la responsabilité délictuelle a pour mission de réparer le dommage causé à un tiers.
II. Les conditions de la responsabilité civile délictuelle
La mise en œuvre de la responsabilité civile exige la réunion de trois conditions.
A. Le fait générateur (à l’origine du dommage)
Il peut prendre différentes formes :

– une faute du fait de l’homme,
– un fait d’une chose,
– un fait d’autrui.

B. Le préjudice

Il y a préjudice quand une personne est atteinte dans ses intérêts. Il ne peut y avoir d’action en responsabilité s’il n’y a pas de préjudice.

1. Les formes du préjudice

On distingue généralement trois grands types de préjudice :

– le préjudice physique (préjudice corporel ou esthétique), qui relève d’une atteinte à l’intégrité physique (séquelles physiques, cicatrices, souffrances) ;

– le préjudice moral, qui porte atteinte à la considération, à l’honneur, à l’affection ou à la joie de vivre (carrière compromise, atteinte dans les sentiments de la personne), auquel on peut rattacher le préjudice d’agrément, qui prive la victime de la jouissance de certains plaisirs (impossibilité de pratiquer son sport favori) ;

– le préjudice matériel, constitué par des atteintes au patrimoine (destruction de biens appartenant à la victime, perte de revenus liée à l’incapacité de travail).

2. Le caractère certain du préjudice

Pour être réparable, le préjudice doit être certain, c’est-à-dire établi avec certitude : le dommage actuel est réparable mais le préjudice éventuel ne l’est pas.
Cependant, la jurisprudence admet l’indemnisation de la perte d’une chance sous certaines conditions (ex. : un étudiant brillant ne peut pas se présenter à un examen parce qu’il a été accidenté en chemin ; les juges reconnaissent qu’il avait des chances sérieuses de réussir et admettent la réparation du préjudice).

C. Le lien de causalité entre le fait générateur et le dommage

Pour être réparable, le dommage doit résulter directement du fait générateur de la responsabilité. La détermination du lien de causalité donne lieu à deux approches théoriques.

1. La théorie de l’équivalence des conditions

Selon cette approche, tout événement sans lequel le préjudice n’aurait pas existé peut être considéré comme la cause du dommage. Cette approche garantit une large indemnisation à la victime.

Exemple : un dentiste blesse un patient à la joue au cours d’un soin. À son arrivée aux urgences, le patient joue de malchance : le médecin de garde applique un produit sur la plaie qui provoque une importante brûlure. Dans un cas comme celui-ci, les deux causes sont à retenir : l’erreur du dentiste comme celle du médecin. Toutes deux ont participé à la réalisation du dommage.

2. La théorie de la causalité adéquate 

Lorsque plusieurs conditions ont conduit à la réalisation du dommage, on retient comme cause du dommage la condition qui était la plus susceptible d’engendrer le dommage (ex. : à la suite d’un accident de voiture, une personne est transfusée et contaminée par le virus du sida ; les tribunaux admettent que la cause du dommage est l’accident, qui a rendu nécessaire la transfusion).

La jurisprudence semble aujourd’hui rejeter la théorie de l’équivalence des conditions et préfère retenir la théorie de la causalité adéquate, qu’elle considère plus équitable.
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